
Bacage
ISSN : En cours
Éditeur : UGA Éditions

01 | 2023

Loi du 5 juillet 1985 : appréciation des fautes
de la victime et du conducteur
Jennifer Bouffard

https://publications-prairial.fr/bacage/index.php?id=375

DOI : 10.35562/bacage.375

Référence électronique
Jennifer Bouffard, « Loi du 5 juillet 1985 : appréciation des fautes de la victime et
du conducteur », Bacage [En ligne], 01 | 2023, mis en ligne le 19 octobre 2023,
consulté le 06 décembre 2023. URL : https://publications-
prairial.fr/bacage/index.php?id=375

Droits d'auteur
CC BY-SA 4.0



Loi du 5 juillet 1985 : appréciation des fautes
de la victime et du conducteur
Jennifer Bouffard

DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, 2e ch. civ. – N° RG 21/00455 – 06 décembre 2022

TEXTE

Une voiture non assurée percute un scooter. L’assu reur du proprié‐ 
taire du scooter le rembourse du préju dice maté riel subi en se
fondant sur un rapport d’exper tise. Il assigne le conduc teur de la
voiture aux fins de rembour se ment des sommes qu’il a payées à son
assurée. Le tribunal judi ciaire de Grenoble déboute l’assu reur du
proprié taire du scooter de ses demandes. Les raisons ne sont pas
expres sé ment présen tées mais il semble rait que les juges ont estimé
que l’acci dent est dû entiè re ment à la faute de la victime (le proprié‐ 
taire du scooter) parce que ce dernier avait ralenti. L’assu reur du
proprié taire du scooter inter jette appel esti mant que le conduc teur
est entiè re ment respon sable de l’acci dent. La Cour d’appel de
Grenoble doit dès lors se prononcer sur la ques tion de savoir, d’une
part, si un conduc teur respec tant les limi ta tions de vitesse peut
commettre une faute et, d’autre part, si le conduc teur victime de
l’acci dent commet une faute en ralen tis sant sur la chaussée.

1

Tout d’abord, la Cour d’appel de Grenoble commence par analyser la
faute du conduc teur du véhi cule. Une telle recherche est surpre nante
puisqu’il ne s’agit pas d’une des condi tions d’appli ca tion de la loi
Badinter. En outre, la Cour de cassa tion a précisé que le recours
subro ga toire de l’assu reur ne peut se fonder que sur la loi Badinter 1,
rendant ainsi inutile la recherche d’une telle faute. Si la Cour d’appel
de Grenoble retient dans la suite de l’arrêt que l’assu reur n’est pas
subrogé dans les droits de son assuré pour les sommes qu’il réclame
– car il s’est fondé sur un docu ment dont l’impar tia lité et l’indé pen‐ 
dance de l’expert soulèvent des diffi cultés – elle recherche si la faute
du conduc teur peut être carac té risée, en contra riété tant avec les
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condi tions de la loi de 1985 qu’avec la solu tion de la Cour
de cassation.

Pour retenir la faute du conduc teur, la Cour d’appel rappelle que,
selon l’article R.413-17, II du Code de la route, « les limi ta tions régle‐ 
men taires de vitesses ne dispensent en aucun cas le conduc teur de
rester constam ment maître de sa vitesse et de régler cette dernière
en fonc tion de l’état de la chaussée, des diffi cultés de la circu la tion et
des obstacles prévi sibles ». Le fait de ne pas avoir vu que le scooter
ralen tis sait et de l’avoir percuté à une vitesse de 5-10 km/h carac té‐ 
rise ce défaut de maîtrise du véhi cule. Dès lors une faute du conduc‐ 
teur est carac té risée. Cette faute, qui n’est pour tant pas une condi‐ 
tion de la loi Badinter, suffit pour la cour d’appel à engager la respon‐ 
sa bi lité du conduc teur sur le fonde ment de la loi de 1985.

3

La réfé rence à la maîtrise du véhi cule n’est pas surpre nante puisqu’il
s’agit de l’élément pris en compte de manière clas sique par les juges
pour quali fier une personne de conduc trice du véhi cule, laquelle
dispo sant en prin cipe de cette maitrise (que le véhi cule soit en
mouve ment ou à  l’arrêt 2, que le moteur soit en marche ou  non 3).
Néan moins, très rares sont les arrêts ayant eu à se prononcer sur la
carac té ri sa tion d’une faute du conduc teur qui aurait respecté les
limi ta tions de vitesse. En effet, en général c’est l’inverse – la viola tion
de ces limi ta tions – qui est un élément pour carac té riser sa  faute 4.
Tout au plus, le respect de la vitesse auto risée par le conduc teur est
un élément d’appré cia tion de la faute inex cu sable, seule faute oppo‐ 
sable à la victime non conduc trice victime d’un préju dice corporel
venant ainsi réduire son droit à  indemnisation 5. La solu tion de la
cour d’appel apporte donc sur ce point une préci sion conforme tant à
l’article R.413-17, II du Code de la route qu’à la notion de maîtrise du
véhi cule  : cette maîtrise exis tant même à l’arrêt et moteur  coupé 6,
a fortiori elle existe égale ment lorsque le véhi cule circule en respec‐ 
tant les limi ta tions de vitesse.

4

Enfin, la cour d’appel recherche la faute de la victime. Cette faute a
pour effet de limiter ou d’exclure l’indem ni sa tion des dommages aux
biens qu’elle a subis en appli ca tion de l’article 5 de la loi du 5  juillet
1985. Une telle faute n’est cepen dant pas carac té risée lorsque la
victime conduc trice d’un scooter a ralenti au niveau d’un passage
pour piétons. On peut d’ailleurs constater que ce serait préci sé ment
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NOTES

1  Cass. civ. 2 , 5 nov., n° 19-17.062.

2  Cass. Civ 2 , 4 fév. 1987, Bull. civ. II, n° 33.

3  Cass. civ. 2 , 13 janv. 1988, Bull. civ. II, n° 14.

4  V. p. ex. Cass. civ. 2 , 21 avr. 2005, n° 04-10.513 ; Cass. Civ. 2 , 21 déc. 2006,
n° 05-17.650.

5  Cass. civ. 2 , 28 mars 2019, n° 18-15.168.

6  Cass. civ. 2 , 4 fév. 1987, précité et Cass. civ. 2 , 13 janv. 1988, précité.

7  Cass. civ. 2 , 12 déc. 2019, n° 18-22.727.

RÉSUMÉ

Français
Solu tion - Constitue une faute du conduc teur le fait de percuter le scooter
qui le précé dait et qui avait ralenti. Ce contact «  traduit un défaut de
maîtrise de la vitesse au sens de l’article R.413-17.  II du Code de la route »,
qui permet d’engager la respon sa bi lité du conduc teur sur le fonde ment de
la loi Badinter. La faute de la victime a pour effet de limiter ou d’exclure
l’indem ni sa tion des dommages aux biens qu’elle a subis en appli ca tion de
l’article  5 de la loi du 5  juillet 1985. Une telle faute n’est cepen dant pas
carac té risée lorsque la victime conduc trice d’un scooter a ralenti au niveau
d’un passage pour piétons.
Impact – La société d’assu rance ayant indem nisé la victime peut donc se
retourner contre le conduc teur pour être remboursée des sommes qu’elle
a versées.

l’inverse – le fait de ne pas ralentir à l’approche d’un passage piéton –
 qui serait consti tutif d’une faute. Il est possible égale ment de mettre
en paral lèle cette solu tion avec un arrêt récent de la Cour de cassa‐ 
tion dans lequel celle- ci a estimé qu’un véhi cule ayant ralenti pour
être dépassé n’est pas impliqué dans l’acci dent survenu entre un véhi‐ 
cule et un animal sauvage et ne permet donc pas d’engager la respon‐ 
sa bi lité du conduc teur du véhi cule ayant ralenti sur le fonde ment de
ce régime de responsabilité 7.
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